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1. PHINCI PALES OBSERVATIONS 
DE LA COMMISSION 

1. Votre Commission observe que le projet de budget 
des voies navigables pour 1990 est, en termes de moyens 
d'engagement, t·econduit à peu près en francs com·ants par 
rapport à 1989, année où les crédits avaient été fortement 
augmentés ( + 13 %) à la suite de baisses successives les années 
précédentes. En francs constants, les crédits diminuent de 
2,9%. 

Cette évolution pourrait cependant être modifiée à 
l'occasion du collectif de 1989 grâce à l'inscription d'une dotation 
supplémentaire au litre de l'entretien et de la restauration du 
réseau fluvial ; une demande en ce sens, présentée par le ministre 
chargé des voies navigables, est actuellement en cours 
d'instruction au niveau interministériel. 

2. Votre Commission note que les crédits consacrés aux 
actions économiques et sociales en faveur de la batellerie 
sont reconduits en francs courants (38 millions de francs) alors 
qu'un programme d'assainissement structurel du secteur a été 
décidé au niveau communautaire le 27 avril1989. 

Ce programme européen prévoit notamment un 
accroissement des aides publiques à l'élimination de la cale 
excédentaire et une reconduction des actions déjà engagées au 
plan national en 1986 par les pouvoirs publics (allocation de départ 
aux mariniers les plus âgés, aide à la mise en conformité des 
bateaux aux normes européennes, aide au remplacement des 
bateaux usagés, aide à l'installation desjeunes bateliers, ... ) afin de 
renforcer la productivité de ce mode de transport. 

Votre Commision s'inquiète du financement de ce 
nouveau programme dont le montant lui paraît être supérieur aux 
crédits inscrits à ce titre au projet de budget. 

Sénat 59 TIll.· Annexe 16 .. 2 
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l :1. Votre Commission souligne que les dotations de ce 
1 projet de budget sont concentrées sur l'entretien courant et 

sut·tout sut· la restauration des équipements des voies 
navigables (70 (x, du budgetl. 

Ces deux actions constituent en effet des priorités 
compte tenu de l'état de dégradation des voies navigables auquel 
ont conduit les réductions de crédits observées depuis de 
nombreuses années notamment pour l'équipement (- 45,6% 
depuis 1985). 

Le montant des dotations de restauration des 
équipements (276,76 millions de francs) permettra d'assurer le 
financement des contrats de plan prévus dans le cadre du Xe plan: 

-Nord-Pas-de-Calais (aménagement de la Deûle et de la 
Lys mitoyenne) 

-Lorraine (approfondissement de la Moselle) 

-Languedoc-Roussillon (canal du Rhône à Sète) 

Mais il reste insuffisant pour satisfaire aux besoins de 
restauration des voies navigables et un complément de crédits 
serait nécessaire. 

4. Votre Commission s'inquiète en outre du sort réservé 
aux opérations prévues lors du comité interministériel 
d'aménagement du territoire du 30 juillet 1987 dont le 
financement avait été judicieusement assuré, pour la part de 
l'Etat, sur le ptoduit des recettes de privatisation ; la part des 
collectivités locales étant fixée à 25 %. Il s'agit pour l'essentiel des 
opérations suivantes: 

- axe Saône-Rhin : mise à grand gabarit de la section 
Chalon-Tavaux (770 MF) permettant l'amorce par le 
sud de la liaison Saône-Rhin, de la section Niffer­
Mulhouse (460 MF) permettant l'amorce par le nord 
de la liaison Saône-Rhin et enfin la réalisation de la 
dérivation de la Saône à Mâcon ( 150 MF), 

- Seine : mise à grand gabarit de Ir. section de 
30 kilomètres BRAY -NOGENT permettant la 
desserte du port céréalier de Nogent-sur-Seine 
(170 MF). 
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Le coùt de ces operations etait estimt' a 1.5 milliard de 
francs dont !,1 milliard prevu à la l·harge de l'Etat suus forme de 
dotations en t•apital a la Compagnie nationale du Hhl1ne. chargt•e 
de la maîtrise des operations sur la Saône et à un etablissement 
public à creér puurl'amenagt'ment de la Seine. 

\'otrf' Commi!\sion doit l'Onstatf'r quf' la misf' f'n 
O('UVrt' d(' ('f'S d€'dsion!\ lcon\·{'ntion an•c la f'NKI a ét€' 
arrét(>(' ('t quf' 1(' financ('m('nt par l'Etat d(' t'f'S opérations 
n'f'st à ('(' jour plus assuré. Elle rappelle que la participation 
financiere des regions conrernet's t'st neanmoins prevue dans leurs 
budgets et elle formule le souhait qu'une solution financière 
satisfaisante puisse ètrt• rapidement trouvee afin que ces 
opérations, qui sont nét•cssaires au developpement du transport 
fluvial, puissent être menees à bien. 

E:lc rappdle que le Gouvernement avait charge 
Mme CHASSAG~E de pre::-•·ntl:r un rapport sur les perspectives et 
les modalites dt.• finanr· ment de l'Cs operations ct plus 
generalcmer.tde la modernr-.ation de nutre reseau fluvial. 

Les resultats de l't' ·"avaux n'ont pas t'le rendus publics 
ct le dossier n~stc encore en a ,·nte de det·•sion. 

Il parait clair qu~:' 1-- firw,1l't.'Ilk"lt dt• l't'-" t~peLtti<lllS ne 
peut être trouve dans le seui cadre du budget de l'Etat. d'autres 
sources d•~ financenwnt devront être trouvées. C'est pourquoi, il est 
urgent O'..it: l'Etat l&s~c ronn;l'tre ses intentiJns puisqu'il dispose 
du rapport de Mme Chassagnl" depuis prè::, d'un an maintenant. 
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Il. EXAI\1 EN EN COI\1 l\1 ISSION 

Lors de la sèanl·e du 2 novembre 1989, la Cornmission a 
procédé à l'examen du budget de l'équipement, du logement, 
des transports et de la mer (II. Transports i nté !eurs : 1. 
Transports terrestres- voies navigables) pour 1990, sur le rapport 
de M. Philippe Ad not, rapporteur spt>cial. 

Après avoir constaté que, au total, le projet de budget 
des voies navigables s'élevait en 1990 à 474,26 millions de francs, 
en réduction de 3 t} par rapport à 1989, M. Philippe Adnot, 
rapporteur spécial, a observé qu'ii s'inscrivait dans un contexte de 
réduction constante du trafic fluvial de marchandises puisque la 
part du transport fluvial dans l'ensemble des transports terrestres 
régresse de 7,6% à 4,7% entre 1974 et lfld7. 

Après avoir donné quelqufs explications de cette baisse 
du trafic et relevé que cette situat~o.l ne correspondait pas du tout 
à l'évolution constatée chez nos voisins européens. lt> rapporteur 
spécial a souligné l'interêt et les avantages du transt>ort fluvial. 

Il a uu.,ervé, qu'en termes de Moyens d'engagement, le 
proJl't de budget pour 1990 etait un budget de stabilite. Ainsi les 
crédits consacrés aux actions économiques et sociales en faveur de 
la batellerie sont reconduits en francs courants (3R millions de 
francs) alors qu'un prugramme d'assainissement struetur~l du 
secteur a été décidé au niveau communautaire. 

Les dota tllllb pt>Ur 19~i() 3pparaissent fin 1lemen t c•Jmme 
essentiellement r•,ncentrées sur l'entretien cou ":lot et st~r la 
re s t a u ra t i o n d t s e q u i p e rn e n · . d l' s v " i e s r1: 1 ,. i g . 1 b 1 e ::' q u 1 

representent 70 <~ t 1 budget :n· l. 27t1.76 n.:llions d. fr:wcs. 

S'agissant de : re~;taur dt"n des t'•i trL'tnt·r~b. L'S 

dotations doivent permettre d'assurer J, ':narh·ernen. ~t·~~ • !·ttrab 
de plan dans le Nord Pas-de-C:-~Iais tamenage t t dt• 1 • I>eu ·' t 

de la Lys mitn~·pnnel. L1 1 rra .e (apprr r.di" ten:. del,, \toselll 
et le Langued.,l· Roussillon (canal du Rhl)ne Sett' Cl'llc~ i 
seront en tout état de cnusc insuffisnntcs po~:r :ti f~l''' aux 

1 lws!Jins rlc restauration. 

L-~-- ___ J 



1\1. Philippt• Adnot, rapporl<'ur !!tp<'eial. ::;'est 
egalenwnt inquietl' de rert.1ines Pperati.,n::; deride~s lors du 
comite intt•rmini~tait•l d'amenagement du lt'rrit,Jirt• du 30juilll't 
19Aï dont le fin,mrement avait ete assure. pour l'Etat. par 
l'utilisation du produit dt•s recettes de priv:1tisation. Sur l'axe 
S:,ône-Hhin. il a cite la mise a grand gabarit dl· la section ChaÏon 
Tavaux et de IH section NifTer-~1ulhouse ainsi que la realisation de 
la derivation rJe la Saône à ~beon. Sur la Seine. il s'agit de la mise 
à grand gabarit dt• la serti, ln Bray- :'\,,gent. 

I.e rapporteur special n'a pu que depl,1rer la rem1se en 
cause de l'es operations. fautt• pour l'Etat d'assurer leur 
financement, alors que les régions ont su degager les financements 
complémentaires. Il a souhaite que le Gouvernement fasse 
connaître ses intentions sur les propositions du rapport Chassagne 
rédigé il y a près d'un ~n sur ce sujet. 

A l'issue de l'exposé du rapporteur special. 1\1. Hobert 
VizE>t a déploré l'importance du retard pris par la France dans le 
domaine des voit•s navigables. Il a par ailleurs demande à pouvnir 
prendre connaissance du rapport de ~tme Chassagne. 

1\1. Jc:'an ClouE>t- tc•Jt en approuvant les conclusions du 
rapporteur spednl. a insiste sur la n' ··ssaire l'omplementarite des 
differents modes de transport. 

1\1. Chri~tian Pone<'IE>t, prési~<'nl. s'est declare 
favorable à un examen de la suggestion du rapporteur special 
concernant la création d'un groupe d'etudes sur les voies 
navigables. Il a également demande des précisions sur l'état 
d'avancemt•nt de la liaison !{hin Rhône t>t du prn_iet Seine- Est. 

La CommissiPn. tout t•n approuvant les conclusions 
presenll't.>~ par son rapp.,rtt·ur special. a deridt•. dans l'attente des 
reponses du G,luverne•nent aux qul'sti,m~ p11sel'~. d<' laiS!!t('t" à 
l'appr(>eiation du Srnat le pn1jl't dt.• hudt-:t't dl' l'('•tuip('nt<'nt, du 
log(• ment, dt·~ tran~.port~ t>t dt• la nt('r 1 Il. Tr:!llS!Jilrh intl'rit.>urs. 
1. Tran~p(lrts tl'rrl's'.rt>: voit>~ na\'igahlesi pour 1990. 



III.Al.:IHTION nu l\11NISTtU: UE I.'EQLIPEI\li:NT, 
nu LOGft:l\11-:NT, n~:STilANSPORTS ET DE I.A 1\H R 

Lor::; de sa sear.•:e du >-in, . ., ··mhre l~lt~:l. l:t L'••l~ ·.~o,~ n: 
procédé à l'audition de 1\1. 1\licht·l Uelebarrt•, mir1r~tn• dt• 
l•to:quipE>ment, du logement. des transport~ et de IH mer. ~llr , 
le projet de budget de son mini~ tt-re pour 199i.l. 

1\1. Michel nelebarre a indi lué les ori :1tatinns du 
bud~et en matière de voies navi~abl,·s. 

l\1. Philippe Adnot, rapporteur spécial, dt.'s crédits 
des voies navi~ables. a demande des ;1rerisions sur lt·s suites 
apportées au rapport Chassagne; il a prcci:-•' que le seull'ntrt•ticn 
des voies d'rau n'etait nullement r t1ivalen~ au rlevt.>Llpp•·rnent de 
ee mode de transp• •rt. 

• 1 ; 1 r · P· tt' t1 r ; • ·: 

Il a partage le::. uU::.t' ..• ~ .. 'l' :\1. l'hili!J," \drwt, :1 

relevant la ditTén·nce entre l'entretil'n dt·s voit', navigar•le;-; et it 1r 
développeml'nt, en indiquant que les deux grands débats (liaison 
bassin nord- bassin parisien l't liais('!'l Rhin-Rhône) avaient des 
enjeux financiers d historicp1 , ·1· ··n perturbaient l'analys.· 
technique. 

L__ -------------- ------------



Il 

AVANT-PROPOS 

Le present rapport traite des credits afferents aux voies 
navigables. Ce budget est consti~ué par le regroupement des dotations 
provenant des divers chapitres du budget de l'Equipement, du 
logement. des transports et de la mer - (0. Transports intérieurs. 
1. Transports terrestres). qui sont affectés au soutien et au 
developpement des transports par la voie d'eau. 
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\1esdames. ~.tessieurs. 

l.'e\ ulution du trafit· flu\ ial dt• mart·handises etait c•n 
di111inution t•onstante d('puis plusieurs annees. La baisse de ce 
trafil· depuis 19ï.t dep:tss;lit 45 ··;. passant de 13.7 milliards de 
tonnes.'kilomètres à ï.3ï milliards en 198ï. La part du transport 
fluvial dans l'ensemble des transports terrestres regressait dans le 
même temps de ï.6 'i a 4,ï '1. 

Cette baisse résulte de la nature mème des produits 
transportés (produits bruts à 80 <'fe) et de la concurrence des transports 
routiers et ferroviaires dont les prix ont plus fortement diminué ces 
dernières années. 

Cette b·:: ;se du trafic s'est, par ailleurs. al·compagnée 
d'une redul'tion de r..uitie des effectifs des compagnit•s de navigation 
ct de la flotte en service ainsi que des artisans bateliers dont le 
nombre est passé de 4.000 à 2.000 environ aujourd'hui soit une 
capacite de transport de ï millions de tonnes representant 30 '1 
environ du trafic total. 

Le transport fluvial reste un moyen de transport peu :...~:té 
par rapport aux autres pays limitrophes. La part de la voit: d'eau dans 
le trafic total des zones dess~rvie:5 est de 251'1· en R.F.A .. de 57 l'?:· aux 
Pays-Bas ct de 19 l'; en Belgique contre 10 'i environ en France. 
L'effort financier realisé par ces pay~.; limitrt.phes est très supérieur à 
celui de la France et le retard pris par notre pays sur ee plan ne fait 
:1ue s'acrroitre. 

( ··ttc situation tient aux insuffisanrt•s du reseau fluvial 
français qu1 S•lnl bien connues !faible gabarit. voies en Clll de sal'. 
raccordements au!C reseaux des pays vqisins peu nombreux\. 

Pourtant l'evuluti•ltl du trafic s'e::-t a pt'll pres ;,tabilisee l'tl 
19HR. interrompant ainsi une longue periodt• de baisse continue. Le 
transport flu-..1al semble donc avuir profite en 1~KH de la conjundure 
economique plus favorable et de l'augmenLttitJn du potentiel 
transportable, ce qui tendrait a prouver que ce mode de transport 
conserve son intt>rèt. 



1: 

l.t• tran~purl nu•. ial prt>~enlt' t•n t•fft•t de nomhrt>UX 
<nanta~t·~: ~··fl r•·ut t'::-.t Luhll' ! 1~.7 \l'fltlrlll'~ Lt t••nnl' kilurnetrt• 
c"ntrl' :2:1,:; puur lt• ft·r l't plu::- cil' tin IJ"l'r Lt r .. utt• t'Il valt•ur 1979\ 
rn<'mt• :si les prix nl' hai:s::.t·nt pas suffi"arnrnent. s••n incidt•nre sur 
l'artivite dl'::. porb maritimes t•st irnptl:-tanlt st·s l'ffets sur le 
desenrurnhrenwnt dt·s autrt·s modes de transports (route. fer\ sn nt 
ret.'ls. t•nfin son impact positif :sur l'envinJnnt•ment let·nukment des 
aut·s. irri~atiun. pr.,dudi(ln d ent·r~iel t•t le tnurisme reste SliU\'ent 
mrconnu. 

l>t• plus. le marl·he uniqut• europeen pourrait. à terme. 
offrir de nouvelles perspectives de developpement a ce mode de 
tr:msport compte tenu de la situation ~eo~raphique privile~iee de la 
France qui assure une ouverture de l'Europe sur la \lediterranee. 

C'est pourquoi, s'il importt> t>n prt>mit>r lit>u de 
privilégier le bon Pntrt>tit>n du réseau existant. notamment du 
réseau à grand gabarit dont la rentabilité est la meilleur.·. il est 
urgent d'établir un plan pluriannuel de dèvt>loppemt.>nt des 
infrastructures qui. sur la base d'objectifs et d'un calendrier, 
permettrait de réduire notre rt>tard vis à vis dt>s autrt>s pays 
nuviaux. 

Le projet de budget pour 1990 des voies navigables ne 
repond que partiellement à ces objectifs. 

Certes, il marque une poursuite de l'effort en faveur de 
l'entretien engagé l'annee precedente. Mais il ne traduit pas l'effort de 
relance du transport par voie d'eau dont notre pays aurait besoin. 
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CIIAPITHE l'fU:~tŒU 

r.t·: PHO •. Jt-:T IH·: BUIHH·:T I'OUit 1!l9U 

1.(' prujd d~ bud.:rl des vuiu nnvi.:obles est fixé en 
dêpenscs urdin:airn rl crédits cie paiement à 474,26 millions d~ frnncs 
J)()Ur 1990 ou liru de 489.30 millions dr frnnu en 1989. soit une 
réducliun de :J '.l. 

I.e~ nuturiaatiun5 de pru.:r.anunc J>:aucnt de 281,30 l\ 
27H.76 mllli<ln~ de francs en diminution cie 0,9 '; de SMte que les 
moyen» d'c:nga~emc:nt de cc prujd de hud.:ct (dépcnse:s orc.Jinniru ct 
nut.orhnlÏC•ns de pru.:rammd limt 'lunsimenl reconduites en frnncs 
cnur~nu f.&73.7ti runtrc: .;76,3 millions de fran(Sl. 



. 1 ti 

I.e tublcuu d·nprh permet d'appr~dcr l'èvolutiun 
d'ensemble des dotations consacrées nu transport nuvinl·. 

UwdCt'l ll...t,;t'l \'•ri•clon ., .. , 1 t'IO "" ., 
1. Urp""'"" ordlnalrr:t 195,00 I'Jl,OO . 

&!ont · 
t:ratrt·lia.c:l (vr.cl ivnnt'mt·nl llli,Oti li ~.Oti 
Sut,H·rtti.m.i l'\)~.~ 3S,9~ 38,:U 

. ll.ah·llcrie 38,00 ,'\8,00 

Il. Uf'prnat-a rn Uf,lhtl :.-sa.:ao :!19.26 • .S,II 
clomt : 

1-:•IUÎpt•mc·nl tf,.,. \oÎc•s llol\·ia:.thlt•~t t'l dt•!i 
purb 0U\ Ï.tUl ( Îll\t':-lÎ~t!tl'l1lt'flb dirt"<'bl 289,31) 27-1,2h 5,19 
/Jnrt C:.vlnt'ntiun; d'inH'~>lÎ~t"l'Olt'nbl 5,00 5,00 

-1 ol•l ~~n~ral dn mu) l'nt dr 
palcomcont CUO + C:l'l ·~9.30 411,26 • 3,07 

Autorisation• dr programmr 21'1,30 2714,'76 • 0,90 . t~luipemt'nl &Je·• woit·~t n.a\ i.:.ahlc·,. t'l de·" 
J•lfb nuw i.aUl Clmnti.M"mtnluJirt-ch) :!79,30 2i6,iti 0,90 
/Jnra hubwt"ntion• d'inu·,.li~t"l'mc·nb, 2,00 ~.00 

Tt>lal dt'a mO)'t'na d'rnt:llt:t'mrnt 
mo+ APJ -176,30 473.'76 . o.~ 

l.cs dépenses ordinaires nltei~nent le mont:mt de 
195 millions de.- frnnc-s reconduit en rrnnc-s courants par rnpport nu 
budhct précrdcnt. Parmi ces dépenses, il convient de relever: 

l.cs crédlb de fonctionnement dc!l !lCr\·lccs cl 
d'entretien des voies nnvh:nblcs, qui rt·pré~cntcr.t60 ·~des dépenses 
ordinaires des \'oies n:wi~:ahlcs, s'élè\'cnt à Il 8,06 milliuns de francs, 
soit une rt•conductinn en frnnc!l cuuranb par rapport à l'nnnéc 
19S9. 

La subvention à I'Orficc natinmtl de ln na\·i.:ntion 
csl reconduite en (ranes courants. comme les années précédentes, 
pour un mnntnnt de 38,94 millions de frnncs: les ressources pre pres 
de l'office (prc~lntions de scr\'icc, taxes de \'Îsa d d'exploitation), 
cr,njuguécs à un effort de rigueur d:lns 1.1 dépense, permettront h 
cdui·d de~ maintenir dnns un êtnt fi'cquilihre. 
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Les crédits destinés à l'amélioration des structures 
de la batellerie (c'est-à-dire ceu~ qui onl pour objet essentiel de 
financer l'élimination de ln cale excédentaire ainsi que sa 
modernisation, le paiement d'aides aux artisans en attente 
d'affrêtement ou versements de subventions pour des équipements de 
manu~ntion) sont maintenus en francs cr.urants (38 millions de 
francs) alors '!"'ils baissaient de 5% en 1989. 

b) Les dipenses en capital 

Les dépenses en capital constituent traditionnellement 
près des deux tiers des dépt!nses consacrées aux voies navigables. En 
1990, elles s'élèveront à 279,26 millions de francs en crédits de 
paiement (soit une réduction de 5,11 %) et à 278,76 millions de francs 
en autorisations de programmP. (soit une légère réduction de- 0,9% 
par rapport à 1989). 

Pour ce qui concerne l'équipl'ment des voies navigables 
ct des ports fluviaux (études techniques, équipements, travaux et 
grosses réparations), les crédits s'élèveront à 274,3 millions de francs 
en crédits de paiement contre 289,3 millions de fran\!s en 1989, soit 
une réàuction de 5,19 %. Les crédits en autorisations de programme 
connaissent en revanche une quasi-stabilité avec 278,7 millions de 
francs contre 281,3 millions de francs en 1989. 

Les crédits destinés aux subventions d'investissement 
pour les ports fluviaux et les équipements nuviaux dt plaisance 
réalisés par les collectivités locales sont maintenus en francs courants 
à 5 millions de francs en crédits de paiement et à 2 millions de francs 
en autorisa ti ons de programme. 

2. Les priorités retenues: 
l'entretien et la restauration des voies navigables 

L'Etat a la charge de l'entretien et de l'amélioration de 
l'infrastructure des voies navigables ainsi que de son exploitation 
technique. 

Il lui incombe de réaliser les programmes d'entretien et de 
remise en état du réseau, complémentaires les uns des autres et 
susceptibles de donner à l'infrastructure la rr.eilleure homogénéité 
possible. 
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Le schéma diredeur. approuvé par decrd du • 7 avrii 1985 
et qui a defini !'image à long terme du réseau nav:gable, a piacé en 
toute première priCJrité l'entretien et la restauration du réseau. 

aJL'ar:-et de la degradatwn des an.·aet•s precedentes. 

Les credits prt'VUS pour 1990 s'inscrivent dans cette 
perspective et consacrent la pou!'"Suite de l'effnt engagé en 1989, 
année ·~ui marquait unl rupture as~ez nttte avee la tendancf' des 
années antérieure:. 

En pfTet. ll'S credits d'entr'!tien 1 ftmctionner.wnt) et de 
restauration (equipl'menll progressaient a eux seuis de 18,7 1

--; 

passant de 343 millions de francs en 1988 à 407,4 millions de francs 
en 1989, soit un taux de progression supérieur de 3.6 point-8 à celui du 
budget dans son ensemble ( 15,11l). 

Pour 1S90. ces crédits passent de 41•ï..l millions d~ francs 
à 392,3 millions de francs. 

Certes, ces crédits sont en légère rédudion (- 3,7Cl ), mais il 
convient de noter q e le projet de loi de finanœs rectificative pour 
1989 prévoit l'inscription d'une dotation d'investiss{!rr.ent destinée à 
la restauration du réseau, d'un montant très important de 
202 millions de francs en autorisations de programme. ce qui conduira 
à un quasi doublement de la dotation. 

L'effort du Gouvernement pour re~taurer le réseau 
existant n'est donc pas niable. 

1-:volution dt>s crt'dib d't>ntretien lt>n mi !!ions de franc!> 1 

, .. 0 f 

80' 

. 
r 

l: 
1. 
; . JO· . 

L J i [ 1. i ~t 1 : i 
0 • ' 

..... . .. '' . J' 0 

•• .. .. ., 101 •• •• " ... .. - .. "" 



19 
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hi :hsurt•r la securtté des 1 olt's IWiï;:ables 

Cette situation a conduit à une dégradation de l'état des 
voies fluviales qui n'est pas san!:S lien avec IH naisse du trafi.: fluvial et 
qui fait peser des risques non negligeable~ d'accidents sérieux. Elle 
avait été viwment dénoncée par la Commission Gregt •• re. dont le 
rapport ::;ur le transport fluvial fut remis en ; 983. 

Sa.at ~~ TIll ,., ... (,,. 1 
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Plusieurs Incidents se sont produits t•.'s dt.·rnières annees 
sur les voies navig:-,bk·s françaist•s. 

Ces incidents concernent n.•tamment des ruptures de 
digues ou des ru;>tures de barrages de navigation qui entraînent à la 
f11is des risque~ d'in«'ndation des sites riverains et des arrêts de la 
nav1gation. 

On peut citer trois exemples de ruptures de barrage qui 
or.t entn.in( des arrèts de la navigation: 

rupture du barrage de Cur.1ieres sur la Marne, à t'aval 
immédi11t d'~:pt.•rnay. le 5 mars 1986: coupure de la voie d'eau jusqu'à 
la reconstruction sur un site différent début 1988 (soit 21 mois); 

rupture du barrag·· de Champfleun sur l'Yonne, le 
26 juin 1986, entraînant un arrêt de navigation de 1 mois 1 ·2 jusqu'au 
8 août 19t-\6, date d'achèvement de rép.,ration pro\ isoire, suivi 
d'autres ~our reparation definitive; 

rupture du barrage de Saint-Jean les Deux Jumeaux 
sur la Marne en amont de Meau·~. 1\: ~2 ot.·tobre 1987, avec une 
inkrruption dl' navigation de 1 muis 1 2. 

On pt.•ut de mêmt.• être inquiet dt• l'etat de vétusté de 
certains barrages dans le bassin de la Seint~ où l'on dénombre près 
d'une vinhrtaine de barragt>s défaillants. 

L'entretien du barrage de Suresne::;, par exemple, qui 
constitue une sourre essentielle d'alimentation de la Seine dans Paris 
(à l'rtat naturel, la Seine aurait dt.• 60 cm à 1 rn d'eau six mois par an), 
meriterait d'ètn· renforce; on a assisté ces dernières années à deux 
ruptures à Vivrs 1-:aux sur la Seine ct à Meaux sur la Marne. 

Ainsi, l'effort d'entretien et dt.· restauration des votes 
fluvial" i dcpas"ie la seule nét.·essité de favori·.er le mode de transport 
fluvial; il t.•st aussi rendu indispensable pour maintenir le bon 
fonctionnement des rq~imes hydrauliqut.·s et des regirm•s d'irrigation. 

L'effort consarre dans ce projet de budget est donc positif 
et merite d'êtrt• releve. Il devra cependant être poursuivi car il reste 
eneore beaucoup à fair~ pour assurer la remise a niveau des moyens 
d'entrclit.•n. 

l.es operati, ns d'investis"l'tnl'nl l'l de restauration du 
rest.•au programmees t.•n 1990 (hors dotation prevue au eollel'tif) sont 
les suivnnll'S · 
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3. La pour~uit(' de-s actions e-ngagi>e-s: 
l('s contrats d(' plan Etat-lh•gions 

al /.t's co11 trais Etat -Regw11s du IX t'Pl au 1 198-1-19881 

Les t.'or.trats de plan Etat-regions signes en 1984 dans le 
cadre du IXème Plan etaient en cours d'a~hèvement en 1988. 

Ils auront permis de realiser un certain nombre 
d'opérations de liaisons et de restauration prevues au schema 
directeur de 1985. 

Les prineipalt•s operations coneernet'S ,.nt eté les 
suivantes: 

le raerordemcnt du port ouest de llunkerq ue au rese:w 
des voies navig-ahlt-s via Il' eanal d~ Valenciennes: 

l'amenag-ement de:; liaisuns fluviales franr(l belg-es par 
la mise au gab:uit de 1.350 tonnes de la Lys mitoyenne reliant le ~·ort 
de Lille a la fro.ttière helge !Escaut let de la Deule reliant le port de 
Lille à la Lys mitoyl'nne et au reseau helge: 

l'amenagement du canal du l\hi1tll' ;1 Sete pl'rmdtant a 
terme le raccordement de re port au Rhône. 

La mise l'Il oeuvrl' dl' t.'l'S rontr:tts de plan a neanmoins 
subi quelques retards dus à la fois aux rontr:iintcs de rigUl'Ur 
budgétaire ct a des rliffirultrs lt·enniques. Le t:tux de realisatinn 
approche les 80 'Ïr '!l seule l'operation dl• rarrur,lt'nlt'nt du port • tlest 
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de Dunkerque est achevét: en 19d8; les autres opérations se 
poursuivent. 

On trouvera ci-apre:; le bilan de ces contrats de plan par 
opération. 

Le tota~ des concours dt:s régions s'est elevé à environ 
180 millions d'.! fran,·s et celui de l'Etat à 760 million~ de francs sur la 
pP. ri ode 1984-1988. 

Contenu t>l ét»t de rèl\lis11tion des t;ontrlltai de pl am •:tilt-régions 
ltn milliers de francs courant~) 
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bJ Les contrats Etat-llegwns du_\,.. pla111 1989-1993) 

Les nouveaux contrats Etat Régio.1s stgnés dans le cad,·e 
du Xe Plan représentent un montant total de •ravaux de 434 millions 
de francs (valeur 1989) qui :;'inscrivent •{ans la poursuite des 
opérations engagées aux précédents contrats. Le détail des opérations 
et les conditions de financement sont exprsés dans le tableau ci­
aprè:;: 

Contrats cl~ plan Etat-Régio•ts du Xe Plan 

en MF c:ouranu 

Rl9lona Cip4irat1ona COut total Part ltat Coll 'l'err 

LORRAINI A~profondiaae••nt de la Mo1elle 50.00 37.50 12.50 

NOIU'I Aménagement de la OeQle '2:0.o7 t4. 25 Jl. 42 
PAS-DE-CALAIS ~énageœent de la Ly• mitoyenne 100.00 75.00 25.00 

Sous-rotai Nord Pas-de-Calais 225.67 169.25 56.42 

LAJIGUEOOC Canal du ~Or.e & l>ête 
ROUSSILI.ON 1) Dévia lOn d'Aigues-Mortes 100.00 60.00 40.00 

2) Section Courante 41. 6? 25.00 16.67 

Soua-Total Languedoc-Rousaillon 141.67 85.00 56.67 

L!PAIA Amélioration de la navigat1on sur 
la Loire 16.50 8.25 8.25 

Total X~ Plan .!ll.:..ll 1Q.O...,_QQ llL.ll 

Il convient de noter par ailleurs que des transferts de 
compétences ont récemment été décidés, en matiere de voies 
navigables, au profit des régions. 

Les négociations eng.1gées avec les élus regwnaux des 
Pays de la Loire et de la Bretagne sont désormais achevées. Les 
décrets concernant les transferts de cnmpétences de l'Etat en matière 
de voies navigables au profit de ces deux régions sont intervenus le 
15juin 1989 pour la région Pays de la Loire et le 16juin 1989 pour la 
région Bretagne. 

Les rharges transférées seront compensées par unt 
attribution de l'Etat au titr~ de la dotation generale de 
décentralisation. 

Le transft•rt vers le chc~pitre reservé à la dotation générale 
de decentralisation a éte effectué a partir du budget des voies 
navigables pour la première année 1 19H91: 

1 



re~ion Hretaf{ne: 5.45 millions dl francs (valeur 1988) 
ont etc transfères au budget de 1989 ct 0,2 million de 
francs (valeur 199()) supplementaires au présent projet 
de loi de finances pour 1990; 

ref{ion Pays de la Loire : !1,5 millions de francs (valeur 
1988) ont ete tra nsferés au budget de 1989 et 
0,59 million de frant·s (valeur 1990) supplémentaires au 
présent projet de loi de finances pour 1990. 

Peur la region Picardie (cana 1 de la Somme), les 
negoeiati1>ns sont en cours en vue d'aboutir à un transfert pour 
l'année 1990. 

La dotation générale de décentrali::;ation pour la région 
Picardie s'elèvera alors ;1 1,75 million de fra:1es (valeur 1989). 

•t. L'attentisme pour les opÉ'rations noU\'t>llt>s ~e prolonge 

Un certain nombre d'opérations de grande envergure, et 
qui ('nnditionnent pour une part le devenir du transport fluvial en 
France, est actuellement en attente de financement. 

Il s'agit des opérations déridées par le Comité 
interministériel d'aménagement du territoire iC.I.A.T.) du 30 juillet 
1987 qui concernent: 

- Saont>.· Rhin: les travaux relatifs à la première section 
Chàlon-Tavaux 1770 ~I.F.l permettant l'amorce par le Sud de la 
liaison Saône-Rhin ct la mise à grand gabarit de la section 
NifTer-Mulh,,use (460 M.F.l pour l'amorce par le Nord de la liaison 
Saône Rhin et ':'nfin la rédisation de la deviation de la Saône à Mâcon 
( 150 !\'d' ) ; 

S(•ine: la m!se a grand gabarit de la section de 
:w kilometres Bray Nogent permettant la desserte du port céréaliser 
dl· No~ent sur Seine ( 170 ~1.F.). 

Il avait eté prevu fort opportunément, lurs du C.I.A.T. du 
:lO jui Il ct 1987, qur ces opérations feraient l'objet d'un financement à 
partir des produits de la privatisation pour re qui concerne la part de 
l'Etat. Ce financement devait prendre la forme d'une dotation en 
capital à la Compagnie nqtionale du Rhùne (C.N.R.) chargée des 
travaux sur l'axe Saone Rhin et à un établissement public à creer 
pour les travaux sur la Seine. Le solde devait être pris en charge par 
les colleeti vi tes loc a lt•s_ 
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Le tarissement de la source de finanrement constituée par 
les produits de la privatisation conduit aujourd'hui à laisser ces 
opérations sans financement car il n'est pas possible, compte tenu des 
limites du budget des voies navigab!es, de dégager le finanœment 
nécessaire sur les dotations de ce dernier. 

a)La ltat:wn Saône-Rhtn. 

Les travaux les plus importants concernent la liaison 
Chàlon-Tavaux et Niffer-Mulhouse qui constituerait une importante 
avancée dans la réalisation de la future liaison Rhin-Rhône 
permettant d'établir une continuité européenne entre la mer du Nord 
et le bassin méditerranéen. 

Le coût des travaux s'élève à 1,3ti milliard de francs et ne 
re~1résente qu'une part limitée du coût total de la liaison <les 
estimations actuelles s'élèvent aux alentours de 1 H miilia.·ds de francs 
en valeur 1990~. 

Les six régions concernées par cette liaison (Bourgogne, 
Rhône-Alpt!s, Alsace, Jo'ranche-Comté, Languedoc-Roussillon et 
Provenee Alpes-Côte d'Azur) ont pris l'engagement de participer au 
financement des travaux sur les liaisons Châlon-Tavaux et Niffer­
Mulhouse sous réserve de l'engagement de l'Etat à financer la liaison 
dans son ensemble. 

Les crédits affectés à la liaison Saône-Rhin depuis 1987 
apparaissent dans le tableau suivant: 

1 en mi Il i11ns de francs courants) 

AidealaSAn:H 

Ann••~ •:tude• .·\ l"tJUi•itiun• dt> Hememhre111ent• r .. tal 

•·raotche-Comte 

1987 0,2-t 2.20 2. -t-t 

I~HH 
1 

. . . '>.00 .... . . . . . 5 ,lill 

1989 1· .. :!.llo . i J.IIO 

1990 1 . . . . . . . . . . . . 3,00 . . ............. . . . . . l .3.1111 

Les credits budgétaires de 1987 et 1988 ont permis de 
poursuivre les etud ·s 1 P.O.S., enquêtes parcellaires, environnement), 
de faire face aux al'quisitions foncières d'opportunité et de financer 
certaines operations prioritaires de remembrement. 
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Les travaux d'aménagement du Rhône à grand gabarit 
sant à présent achevés et la Saône est à grand gabarit hormis le 
pass~~e à Mâcon. 

Au plan àes procédures administratives, le décret 
prorogeant les effets de la déclaration d'utilité publique de la liaison 
Saône-Hhin est intervenu conformément aux décisions du C.I.A.T. du 
30juillet 1987. Le décret autorisant les travaux entre Laperrière et 
Tavaux, imposé par la loi du 4janvier 1980, est également intervenu. 
Il reste pour la mise à grand gabarit de la Saône et la réalisation de la 
section La perrière-Tavaux, si la participation de l'Etat doit revêtir la 
forme d'une dotation en capital, à faire paraître les décrets 
modificatifs des décrets relatifs, l'un à l'organis&tion et au 
fonctionnement de la C.N.R., l'autre à l'approbation de la 
modification des statuts, pour permettre l'entrée de l'Etat dans le 
capital de la C.N.R. 

Pour ce qui concerne la dérivation du pont de ~tâcon, 
également décidée par le C.I.A.T., les acquisitions foncières sont en 
conrs. 

Pour l'exercice 1989, 3 millions de fraocs de crédits 
budgétaires ont été inscrib au titre de la liaison mer du 
Nord-Méditerranée, pour poursuivre les acquisitions foncières 
d'opportunité indispensables et les opérations prioritaires de 
remembrement sur le tracé de la liaison Saône-Rhin. 

Un crédit d'un montant identique est prévu pour 1990 et 
destiné aux mêmes usuges. 

b)La liaison Bray-Nogent. 

Il s'agit de ia poursuite de l'aménagement vers l'amont de 
la mise à grand gabari!. de ln Seine, par un trrmçon s'étendant du 
barrage de ln Grande Bosse au port céréalier de Nogent-sur-Seine. 

Cc projet décidé par le C.I.A.T. du 30 juillet 1987 est moins 
coûteux ( 170 M.F.- part Etat) et présente un intérêt économique 
indiscutable dans la mesure où il permettrait d'acheminer une 
quantité importante de céréales à un coût inférieur aux modes de 
transports actuels. 

Pour l'instant, le projet est en attente et ln création de 
l'établissement public de la Seine et de l'Oise, qui devait recevoir ln 
contribution de l'Etat sous forme de dotat:on en capital, n'est pas 
encore décidée. 
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* 

** 

Le dossier sur la liaison Saône-Rhin et Bray-Nogent est 
toujours en attente de décision. Le Gouvernement avait confié à 
Mme Yvette Chassagne, préfet et ancienne présidente de l'U.A.P., un 
rapport sur les perspectives et les différentes modalités de 
financement des voies navigables en France. 

Ce rapport a été remis à la fin de l'année 1988 mais n'a pas 
été rendu public. 

Votre Commission 3 tenu à exprimer son 
attachement à la réalisation de la liaison Rhin-Rhône et à se 
faire le porte-parole des six régions concernées par ce projet. 

Elle a fait valoir les effets bénéfiques qu'aurait cette 
liaison à ln fois pour les ports français de la Méditerranée (Marseille­
Fol et Sète), la préservation des intérêts français face aux autres 
grands projets européens de liaisons fluviales et pour le 
développement économique des régions traversées. 

Elle a rappelé l'importance des moyens que l'Allemagne 
consacrait à la réalisation de la liaison Rhin-Main-Danube qui 
permettra d'écouler les flux internationaux en provenance du Nord de 
l'Europe vers la Mer noire et le bassin méditerranéen risquant ainsi 
de porter atteinte à l'activité des ports français de Méditerranée. 

Les moyens consacrés par l'Allemagne à cette liaison 
Hhin- Msin-Danube ont ainsi évolué comme suit: 

len millions de francs) 

1985 1986 1987 

Dotations budbetair~s dt· l'Etat 2.550 25SO 2.630 

Prêts dl' l'Etat 400 400 480 

Prêts de la Ba\" iên· 200 200 250 

Totaux 3.150 1 3.150 3.360 --
( 1 mark .:..: 3,30 Jo') 

Votre rapporteur a en outre rappelé tout l'intérêt 
économique que revêtait la réalisation de la liaison Bray· 
Nogent. pour un coût d'ailleurs reJativement modeste. 



CIIAPITHE 1! 

L'EXPLOITATIO~ DES VOIES NAVIGABLES 

L'organisation, la promotion et le développement de la 
navigation fluviale relève à la fois d'organismes dépendant de la 
puissance publique et d'organismes représentatifs de la profession. 

Deux organi.;;mes pour l'essentiel jouent un rôle: 

l'Office national de la navigation (Ü.N.N.l. 

la Chambre natiPnale de la batellerie artisanale 
(C.N.B.A.l. 

L'O.N.N. met en oeuvre le plan d'action sociale et 
économique en faveur tle la battelerie. 

1. L'Office national de la navigation tO.N.N.l 

L'O.N.N. poursuit l'exercin~ de ses missions 
traditionnelles définies par l'article 67 de la loi de finances du 
27 février 19i2 et le décret du 26 décembre 1960 portant création et 
statut de l'etablissement industriel et commercial. missions qui 
tendent à faire de l'office le relais entre les pouvoirs publics et !C!s 
usagers de la voie d'eau. 

L'O.N .N. exerce à ce titre des tâches variées parmi 
lesquelles: 

applicatwn de la reglementation regissant le transport 
fluvial (gestion des bureaux d'affrètement. visa des contrats de 
transport. contingentement du parr exploité. tarificatiun. elr . \ 



répartition du crt.Jit:s Jhlhlit"li ,·un~aac.•s ;\ la h:ttcll,·ric 
puur fnvuri~r ~a m&~eh~rni~:tliun, tP p;utirulicr UJlp:;,·ntitln du phan 
trHnurniqur et t.udnl ndup~ ~n (nvrllr de ln pr,,(,•Jàsion fd. rÎ·nprè»l: 

· ~tnbliurmtnt, ~~uhlic:lttion cl cxph1itntion dt•• 
a.tntl!,tiqur~: 

· ""'mduitc ou Ctlntrihutiun à de:~ .:-tude:~ t .. ·unumiquc:i ct 
tcchnirauc5 utilr~ à ln dtrmitinn ct h l'npplic:ntion de ln pulitique 
mc:n~t· c:n re dumninr: 

· nctiun• tfc: vnloriJntion de ln vuie d'cnu nllnnt de ''' 
promotion de cc ml}(lc: de trnn»port auprh d'industriel•, cl'or.:nnismu 
ou dr. (olltttivités Il des participations dnns i'instnllntion 
d'équlr~mc:n\.1 prnprc:s A rnt:t'•ldrer du trnfirs nuuvcnux: 

• pnrtidpalinn &\ l'ort:nnisntiun du dévcloJJpernc:nl du 
tou ri ame nuviul: npport d'un cnnruun. !c:thniqut• nu x ur.:nnh.mcs 
JJrufc:uiunncla dr ln hntdlrric:. 

• le dtvelc,ppc:mc:nt d'nc:tivitt~ dnns le dornninc du 
tHuriamc nuvinl, .:rAce nu ~rvice créé à ccl cfT ct nu ~in de l'office en 
1~ptcmhrc 1986 ('lotnmment prlpnrntiun du icr nnnunirc du 
tuuriame nuvinll: 

• l'étude ct ln n1Ï11c en ucuvn· de nuuvcuux 
:.nnuplinernc:nts rét:lemt'ntnirc:l, notnmmcnt ·~n mntihc: de 
Lnrificntinn tl de procédure d'unrnrn dri ,·un tm~ de tran)port; 

ln c:unduitc: dr rr.flcxiun~ ~unccrtcc=' n\'cc les 
pru(u)iunnr!s •ur lu )UÎt4.·» tl donner nu pl:u, ëcurwmÎcJUC ct ~.ci:tl 
19KfVIUHH uinr.i C)IIC ~ur h·a cli,.~·sition" i\ J'rc.•ndre rn 1990 dnns le 
c.·nclrc d~ 1:\ mi~ t•n c)("uVr..· ,t'une nrtion d'""~;•init',.cnu:nt structurel 
ch•d cfèt' u u ni V t'liU l'tlfo;><"c' ,_ 

l'our nil' na/~ tùn ·".\ l:trhc. 1'0 ~ .~. tf:spc.:,c \!O 1 !IS9 d'un 
hmJ.:c:t tft: fic 1 mlllit~JI~ d\• frnnt:t çn rr\'ct:·~:» dunl lu p:,rl c:;!)Cn\icllc 
jltuJit•nL d .. '~ ~·Jh'lol..nlÎt•:'l d'cxp:o!l;ltion de I'Et;at (39 millinnsl ct dont 
J'nutrc JLirl prc• .. ·u:n\ rtcs SlrUll'lti,ml de M.'tvh·c.·~ ninlli Cfllt' de ln 
t·1·rcrpliun do ta t-.'!\ lf,_. \'Î!\11 d d'ex ploi tati on f9,H mi JI ions,, 
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l.n 1Wb'tcntiur vence par le bud.:et de 1'1-:tnt 
(chu pitre 44·41) est maintenue en irnncs rourunt.s compte tenu de la 
pru.:rcl)sinn prévue de~ reccltc.•s pruprcs de l'ortin• ( prcstntiuns de 
scrviccZ~) cl de ln tilnbilisolion de ~s dcpcnses. 

Jo:n rffcl, nprè!l ln supJln.·ssion de qutlqur 50 emplois sur 
260 en 1985, l'O.N.N. s'est sirnultunémcnt nunché à ndn(ltcr son 
functionnement à un effectif aira~i réduit el à mnintcni; son effort de 
compression des dépenses. A c:l't égbr:!, lu poursuhc de 
l'informntisntion des burenux d'o(frètement devrait permdtrc 
prochainement une mis.: en ,.crvicc du nouvenu système 
d'nffrHemcnt. Ont de même C:tC: menées à l'intérieur de l'ornee 
différentes réOexions sur les étJolutiuns à promouvoir pour mieux 
rentnbili'\er les interventions de l'établissement. 

l..cs résultnt.s finnnciers enregistrent les effets bénéfiques 
de ln politique de rigueur budgétaire suivie. Ainsi, •m 1987, un 
concours financier de 1'1-:tnt en définitive ramene' à 38,16 ~tl-'. cl une 
nouvelle diminution des recc:ttu liées au trafic (taxes de viso ct 
d'exs,Joitation) n'ont pas empêché que le résultat d'exs,loitntion 
redevienne puritif, c:e nvnnt même l'imputation des profits 
exc:eptionnels. 1-:n 19KG, rannee pour lnqucllc l'incidence des 
suppressions d'emplois precitées n'ttnit encore que partielle, ce même 
résultat avait été défidtnire de quelque 3,7 M.l-', avec une subvention 
de I'Jo:tot de 40,64 M.fo'. (collectif budgétaire de 1,7 M.Jo'. inclus). 
!.'équilibre c:ompt.nble n'nvrait pu être nUeint que grAce à un apport de 
fonds propru de l'ét.nbli~ment. d'un montant équivalent. Pour 1988, 
le bénéfice d'exploit.ntion s'est élevé A 5,6 millions de frnncs. 

!.'Office sc doit de dévelo!Jper son rôle de pre~Uitnire de 
services ou bénéfice de ln voie d'cau d donc ses ressources propres, 
nfin de mnintenir sc.•s résultats. 

:.!. l.t',. ne lions en ru\·eur de ln hnh•llt'ric 

1-:n 19AG, le Gouvernement u mis ~n plucc un plan 
ét:onomique ct t:.c>einl de deut nns ( 1986·1988) prolun.:é ~ous unr. forme 
nmcndéc en 1989, en faveur de ln bntellcril• nfin de résorber ln 
Jurcnp:tdl.é dl' c:tl~ en ctploi~ation, la mo<Jcrnis'ltion du parc restant 
en nctivilé et un cert.1in rajcuniS!jen.cnt du secteur. 

Cc plnn est mb en ucuvrc par l'O.~.~. 

Il n institué un ensemble de dispositior.s romplé· 
nu:ntnart·s: nllucation de départ au Jlrofil dcs mari nias de GO à 6."• nns 
fnisnnt vnloir ll·Ur:.i droit.!~ à la rctrnitc, p.•')sibilitcs ntlractives de 
rnchnl par l'O.~.N. des bateaux vetustt·s. suhv~ntions nrnélinrécs 
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pour certaines operations d~ modernis1tion du materid en bon état, 
aidl·s pour le remplat:ement de bateaux vctust~s par des unites 
d'uc:casion performantes. aides pour quelques jel.ln~s entrant dans !a 
profession. Il a également favorisé l'installation par les ch!irgeurs 
d'engins de manutention générateurs de trufil. de même qu'il a 
assuré le financement d'actions de forma.tion professionnelle au 
benéfice du secteur. 

L'évolution et l'utilisation des crédits affectés à ce plan 
sont retracée;;; dans le tableau suivant: 

\en milliers de francs courants) 

He...aourr•• diaponibles pour l'e".~rcice: 

K.•pnrb 

Uol41taun uut ut le 

llntMllcm~t romplerr.~nt.aires 

Rt·mlMIIIr!Of'nt•··•b divc·rs 

Apport r·~·•d!O propres 0 :\ :\ 

Total 

IUpt'n .. • au t'ou ra de l't>xercicf': 

Il All·.ctttum!o ch· di·pMt 1'1 

21 ~:hmme~tcun de· let Cülc \'élusl!• 1 •) 

31 M*rnuwtliun de la cult! 1*1 

41 A ulc• ttu r~tchdl dt· hatc•aux d'cK'ca~con t• 1 

51 Aide., .. pn·m•t•rc•cnsl•tllatiun 1*1 

fU ~:rr.hrttncht·mc·nt .. nuviaux 1 • 1 

71 l'rurnul ton tl!- l.t furmutiun pruft· ,,Jullllt'llt• ( *1 . 

lU U.ttt·uux dt·~· ... nd ,. 

91 C'ullll ""'''"" olll fond, d'.td.tpla• ••.•. dt 1,, lotit• 

1-tre .. ultat~l 

1 661 

52 725 
391)()0 

101 

3 139 

96.626 

2911 

8 955 

1 998 

758 

2 243 

1987 

1 rèoluhab 1 

37414 

42.175 

20000 

223 

99.812 

3 281 

12 263 

1 158 

1 213 

2 259 

43M 

33-t 

4 M~4 368 

~ fHIO ï .l:IO 

llt88 lllll 1990 

tr• .. ul&abl cpr•,·i .. ion!il tprè'"i»ion!il 

3188t<al 

40 000 

98 

71.979 

4 161 

15 155 

3 754 

776 

897 

2 880 

225 

241 

1 001) 

27 696tul 

38 000 

65 696 

ô 2UO 

25 200 

5 500 

3 flOO 

2 700 

7 7ôfl 

12.000(a) 

38 000 

50.000 

6.000 

28.000 

5000 
3 1){)0 

2 5ll0 

5 OQ:) 

441 31)0 

900 
1 000 

1 1111 Ar 1111·11·• nt ri.· • .tl 1 

1 

:J.'!UIIO ]5175 1 ;, 0(10 

ut 1 l:.•)j' jIll Aulrt·,.JI•JM''''' .d'l',,,., 

1 
! 

1 

1 •lhtl 

Sulflt• Mnn ut· la rtoporh•r 

·~-~ i 

- 1 
-14.2~:1 

27.696· ,\: 

'l:t696 

200 
0~ ~-~ 

.. -,~f ~ 1 ~ 
1 67 .9~11 

11-IJ 1
1 

:H.bl-41 

50.000 

1 
"'""' ·" 1 1 

______ ........L...-__ _ 

ï , 1• t' , 1 ..,, 1 1 _, "'• • 1 ;t"' ' , '. ! .t ' .. • . ' . • , .s ~ • : ' · • ; , r" , ..: ~ , :· -, .. u.-. ; r Ill t' 

. ! ' ~ .... .. 1 .t. r , t , \ , • , 1 , • 1 

.t,·! ·t 1• 

• -._, IT •: 1•' .. ' . ',j"_,, 
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Au titre des mesures qui s'inscrivent dans le cadre de ce 
plan, il convient de relever: 

ligne 1 : l'allocation Je dép;lrt versée aux bateliers de 60 
à 65 ans faisant valoir leurs droits à la retraite assurant 
annuellement aux intéressés jusqu'à leur 65ème anniversaire un 
revenu équivalent à celui garanti par le Fonds national de solidarité. 
Au 30 mai dernier et depuis l'origine c!u plan, 300 dossiers avaient 
été acceptés. Par construction, leur r(·glernent couvrira plusieurs 
exercices; 

ligne 2: la procédure de a·achat par I'O.N.N. des 
bateaux vétustes en vue de leur retrait d'exploitation. A l'origine 
limitée aux mariniers âgés, cette mesure a progressivement perdu en 
efficacité en raison de la raréfaction du m;ttériel considéré. Aussi a-t­
elle été rendue plus incitative et étendue à des bateliers plus jeunes 
dans le cadre du plan économique, à partir de 1986. Depuis cette date 
etj1.1squ'au 30 mai dernier, 490 unités ont ainsi ét.é retirées du parc et. 
80 supplémentaires sont attendues d'ici la fi al de l'exercice. A partir de 
1990, cette disposition sera révisée 3uite à l'a,-:tion d'assainissement 
structurel du secteur de ln navigation intérit•ure décidée en 1989 au 
niveau communautaire: pour ëtre plus attractives, les primes de 
déchirngc seront forfaitisées à la tonne àe capadté du matérie\, à un 
niveau quelque peu supérieur il celui actuellement pratiqué ; en 
contrepartie, l'ensemble de la profession batelif!re apportera une 
contribution financière nu dispositif nu moyen d'une cotisation 
annuelle à verser pendant 10 ans. Les sommes indiquées 1ci pour 
1990 s'entendent cotisation déduite. 

ligne 3: les subventirns, qu'en application d'un arrëté du 
20 décembre 1978, l'Etat accorde aux bnte!iers qui inve~tissent pour 
moderniser leur matériel. Les taux de ces subventions (en % du 
montrant de l'in~estissemcnt) ont été revalorisés pour certaines 
opérations dans le cadre du plan économique, ccci pour activer la 
mocfernisation du secteur. Le nombre annuel moyen de dossiers admis 
ces dernières années est de l'ordre d'une centaine ; 

ligne -l: l'aide accordée aux bateliers qui a':hètt·nt du 
matériel d'occasion en bor. état en mëme temps qu'ils font déchirer 
leurs unités vétustes. Elle représente 20 o/c de l'écart de prix entre 
hateau ucheté et bateau revendu, dans la limite de 
10.000 F/opération. Son objrctif est double: réduire la surcapacité de 
la cale ct moderniser le parc restant. Au 30 mai, 82 demandes avaient 
été acceptées et ce nombre devrait ëtre porté à enviro-.1 100 en fin 
d'année; 
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ligne 5: les dispositions limitées il 70 jeunes qui, en 1986 
(40), 1987 (15) et 1988 (15), lors de leur première installation dans 
la profession d'artisan- batelier, ont pu bénéficier d'une aidt! pour 
l'achat d'un bateau d'occasion performant. Cette aide, plafonnée à 
250.000 Jo', a représenté 30% du prix d'acquisition du matériel. 
S'adressant à des unités d'occasion, elle n'a engendré aucune capacité 
de cale supplémentaire. Elle a en outre contribué à rajeunir la 
profession ; 

ligne 6: les mesures consistent à aider les entreprises ou 
organismes qui, pour confier du trafic à la voie d'eau, installent les 
engins de manutention nécessaires. L'aide est limitée à 25 % de 
l'investissement consenti et est remboursable en cas de non-respect 
des engagements de trafic pris. Le rythme annuel moyen de dépense 
est plafonné à5 M.F. Elle a permis d'a~cepter jusqu'à présent une 
quinzaine de dossiers. Un nombre compris entre 20 et 25 devait être 
atteint e'l fin d'année; 

ligne 7: le concours de l'Etat destiné à améliorer la 
formation professionnelle des bateliers. Dans la limite d'une 
dépense totale de 1 M.F., il est progr~ssivcment versé à des 
organismes spécialisés dans ce type de formation ayant passé une 
convention avec l'O.N.N. Plusieurs sessions ont ainsi déjà eu lieu et 
d'autres seront organisées à l'intention de nouveaux candidats d'ici la 
fin 1988. 

ligne 8: la subvention accordée par l'Etat à certains 
bateliers ayant acquis un matériel neuf d'une capacité de 
750 tonnes environ, adapté au gabarit du canal du Nord. Son taux est 
de 22,5% du montant de l'investiss~ment. Elle s'inscrit dans un 
programme lancé en 1979/1980 ct également aidé par la région 
Nord-Pas de Calais. Sont concernés 20 automoteurs et 2 barges, les 
sommes prévues se situant en fin èe programme; 

ligne 9_: la contribution de l'Etat à un fonds géré par la 
Chambre nationale de la batellerie artisanale ct qui, alimenté par le 
produit d'une taxe instituée en 1~85 sur les transports fluviaux, est 
dertiné à permettre le versement d'indemnités aux bateliers en 
période de mauvaise conjoncture. Il a été fait appel à ce fonds à 
deux reprises en 1987: suite au gel prolongé des canaux en début 
d'année, puis en raison d'une sous-activité persistante au cours des 
premiers mois d'été. Ont ainsi été attributaires d'aides moyennes de 
3.260 F et 3.990 F respectivement 1.487 et 1.682 mariniers. En 1988, 
une seule décision a été prise pour pallier la très faible demande de 
transports observée en juin ct juillet; 1.531 bateliers ont bénéficié 
d'une dide moyenne de 4.265 F. Pour 1989, une seule décision a été 
prise en juin -juillet (chiffres non encore disponibles). Pour 1990, les 
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effets du plan économique et socia.l ct des autres dispositions prises 
par ailleurs pour assainir le secteur devraient rcudre suffisantes les 
ressources propres du fonds (environ 5 M.F./an); 

ligne 10: les fonds ac•.:ordés par l'Etat à l'armement 
rhénan français (C.F.N.R.). Dam; le cadre de la restructuration en 
cours de cette entreprise, plus aucun concours financier n'a été versé 
en 1989, ni n'est à prévoir pour 199i). 

Les résultats de ce plan social ont été immédiats et 
significatifs puisque, après s'être redressée dès la première année, la 
tendance a commencé à s'in'terser en 1987 (- 5,1 % en tonnes­
kilomètres et - 6,2% en capacité, par rapport à l'exercice précédent) 
pour s'amplifier en 1988 (trafics ~;tables, mais réduction du parc de 
8,5 %). Pour 1989, la reconduction du plan a posé davantage de 
difficultés avec la Commission des communautés européennes, de 
sorte qu'elle n'a pu intervenir que tardivement. Les retraits 
d'exploitation seront donc sans doute légèrement moindrl":;, mais 
interviendront dans un c"ntextc de hausse très probable des trafics. 

Ainsi, avec l'éliminaï.ion de 392.000 tonnes de capacité en 
trois ans, la productivité des bateaux avait pu, fin 1988, se redresser 
de 10%. Fin 1989, on peut estimer q'Je ct gain sera nu moins doublé, 
effaçant par là, pour une bonne pa•:t, les J.ertes accumulées dans la 
première mr.itié de la décennie. 

Pour 1990, l'action nationale est en cours de 
redéfinition, de manière à la conformer aux principes de celie 
décidée au niveau communautaire en avril dernier. Les primes de 
déchirage seront ainsi forfuitisées à la tonne de capacité du matériel, 
à un montant quelque pe.u supérieur à celui actuellement pratiqué. 
Elles s'adresseront, soit è. travers le dispositif européen, soit à travers 
un plan spécifique national apparenté valable pour certaines 
catégories de bateaux, non plus aux seules entreprises artisanales 
mais à l'ensemble de la profession. En contrepartie, celle-d apportera 
dans les deux ens de figure sa ~ontribution financière, au moyen d'une 
cotisation annuelle à verser pendant 10 ans. Il devrait en résulter une 
nouvelle amélioration de 1~ situation d'ensemble du secteur. 

Votre c-ommis~ion s'est inquiétée de l'adéquation aux 
besoins de la dotation inscrite, au titre de ce nouveau plan 
social en faveur· de ln batellerie, au présent projet d-, budr,et 
(38 millions de francs reconduits en francs courants). Il lui a 
semblé, en cfff!t, que cc nouveau plan requerrait des moyens 
supplémentuir·cs. 
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3. La Chambre nationale de la batellerie artisanale 
(C.N.B.A.) 

Ln C.N.B.A. est un établissement public à caractère 
administratif relevant de l'article 40 de la loi d'orientation des 
transports intérieurs et du décret n° 84-365 du 14 mai 1984 modifié. 
Elle joue le rôle de chambre de métiers dans le secteur considéré. Sa 
mission première est de faire valoir les intérêts généraux de la 
profession qu'elle représente. Elle est l'interlocuteur privilégié, 
notamment des pouvoirs publics, pour toute question intéressant 
l'artisanat batelier. 

_ Elle gère le Fonds d'adaptation de la capacité de la flotte 
artisanale. Celui-ci, bien que susceptible de concours budgétaires de 
l'Etat, est prioritairement alimenté, à hauteur de t,5 million de 
francs par an environ, par la profession elle-même, au moyen d'une 
taxe instituée par l'article 93 de la loi de finances pour 1985. Destiné 
n l'indemnisation des artisans-bateliers en période de mauvaise 
conjoncture, il supplée un dispositif qu'auparavant seul l'Etat 
finançait nu coup par coup (cf. 2 ci-dessus). 

La C.N.ll.A. a pris une part active et est encore largement 
associée à l'application du plan économique ct social décidé en faveur 
du secteur, ainsi qu'aux réflexions en cours sur les suites à donner à 
cette action. Elle participe de même aux travaux conduits tant au 
niveau national qu'au niveau communautairt- d~tus la perspective des 
échéances européennes de 1992. A cet ég?.rd, elle a contribué à la 
définition de l'action communautaire cl'a~.sainissement structurel du 
secteur qui prendra effet au 1er janvie:- 1990. De plus, 
l'harmonisation des conditions de concurrence, notamment sur le plan 
fiscal, constitue une de ses préoccupations majeures. 

La Chambre, hormis une subvention d'installation de 
2 M.F. allouée par l'Etat en 1985, finance son fonctionnement grâce à 
ln taxe créée par le mëme article de loi précité et acquittée J~ar les 
entreprises artisanales inscrites au registre. Son produit s'est élevé à 
2,3 M.F. en 1988. 

Il convient, comme le préconisait ia Commission Grégoire, 
de développer le rôle de la C.N.B.A. notamment en matière de 
ré~lcmentation du transport fluvial. 

La C.N.H.A. n'est cepend:mt pas compt!tente pour 
organiser l'activité commerciale de la batellerie artisanale 
notamment dans le domaine de l'affrètement des transports qui, à la 
dn1.e de création de la Chambre, était du ressort de la puissance 
publique. C'est pourquoi, il avait été décidé de créer un organisme à 
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caractère professionnel chargé précisément de cette organisation 
commerciale en lieu el place de ln puissance publique Cl'O.N.N.). 

4. l.'fo~ntreprise artisanale de transport par eau (ltA.T.fo~.) 

Cette entreprise n été créée en octobre 1983 sous forme de 
société à vocation commerciale afin de gérer l'affrètement "au tour de 
rôle". 

La réglementation des transports assurés par la batellerie 
artisanale repose sur un principe fondamental, auquel les mariniers 
sont très attachés et selon lequel les patrons batelliers ne peuvent 
conclure que des contrats au voyage et non pas au tonnage: c'est le 
"tour de rôle". Pour sortir de ce cadre, il est alors nécessaire aux 
artisans de se grouper mais cette pratique est peu utilisée. 

Créée à la suite des conclusions du rapport Grégoire, cette 
coopérative a subi de nombreuses vicissitudes et a fait l'objet de 
critiques de la Cour des comptes en raison notammt:nt des conditions 
de gestion d'une avance de 5,4 millions de francs que l'Etat avait 
consentie à l'entreprise pour l'aider à démarrer. 

Initialement, une taxe parafiscale sur les transports au 
tour de rôle avait été créée (décret du 9 avril 1984) afin de permettre 
le fonctionnement de cette coopérative, mais les circonstances de 
l'ép(.\que ont conduit les pouvoirs publics à confier la perception de 
cette taxe à l'O.N .N. 

Devant les limites du dispositif mis en place, il a été mis 
un terme à la perception de cdte taxe le 31 juillet 1987. 

Le bilan de l'action de cette entreprise reste extrêmement 
:imité; seuls 22% des contrats d'afTrHement au tour de rôle étaient 
passés par cet~ entreprise en 1987. 

Après 1987, de nouvelles irrégularités ont été constatées 
et plus aucun fonds n'a Hé versé à l'entreprise. Elle est d'ailleurs 
aujourd'hui en situation d~ liquidation judiciaire. 

L'échec de cette expérience d'une organisation 3 caractère 
professionnel de la réf~lementation du transport fluvial artisanal 
témoigne des rigidites qui persistent encore dans le secteur et qui 
rendent difficile le fonctionnement concurrentiel rie ce secteur. Ce 
dernier aspect prea1d une dimension nouvelle dans la perspectiv•.! de 
l'échéance européenne de 1992. 
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5. Les taxes perçues sur les voies navigables 

Jusqu'en 1987, ces taxes étaient au nombre de six. Elles 
ne sont plus aujourd'hui que cinq, après la suppression de la taxe 
parafiscale qui alimen.tait le fonds d'interventi:m commerciale géré 
par l'E.A.T.E. Elles se détaillent comme suit: 

a) La taxe de visa 

lnlitituée par la loi du 22 mars 1941 relative à 
l'exploitation réglementée des voies navigables et à la ,-:oordination 
des transports par fer et par navigation intérieure, cette taxe 
s'appliqu~ aux transports publics de marchandises générales. 

Son taux, fonction du port en lourd des bateaux, est fixé 
par arrêté interministériel (Transports, Economie et finances, 
Budget). 

Son produit revient à l'Office national de la nav1~gation 
(O.N.N.). Il contribue aux dépenses de fonctionnement des services de 
l'exploitation réglementée des voies :tavigables. 

b)La taxe d'exploitation 

Elle a été instituée par la même loi que la précédente, 
mais s'applique aux transports publics de liquides en vrac et aux 
transports privés de toutes marchandises. 

Son taux, également fonction du port en lourd des 
bateaux, est fixé comme celui de la roxe de visa. 

Son produit a les mêmes affectation et objet que celui de la 
taxe de visa. 

c) La taxe de lfl loi Morice 

Cette taxe relève de ia loi du 9 :tvril 1953 relative à 
l'amélioration et à la modernisation des voies navigables. Elle 
s'applique à l'intégralité des transports publics et privés effectués par 
les bateaux et na·1ires de mer empruntant les voies de navigation 
intérieure. Elle se décompose en deux sous-taxes: l'une, calculée à la 
tonne-kilomètre; l'autre, perçue à la tonne transportée pour le 
franchissement de certains ouvrages. 
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Le tau;x de chacune de ces sous-taxes est variable: pour la 
première, selon la nature des marchandises transportées (générales 
ou spédnlisées); pour la seconde, selon les ouvrages et selon que le 
transport s'efTect'Lse par voie d'affrètement au tour de rôle ou non. Ces 
différents taux sont également fixé~ par arrêté interministériel 
(Transports, Econ\Jmie et finances, Budget). 

La loi du 9 avril 1953 précise que "les recettes provenant 
de ces taxes sont affectées, après déduction des frais relatifs à leur 
perception, 

• soit au service d'emprunts contractés par I'O.N.N., 

• soit au service des allocations fournies par le même 
établissement, en vue de constituer des fonds de concours destinés à 
l'amélioration et à la modernisation du réseau de navigation 
intérieure". 

d) I.a taxe parafiscale d'action commerciale (pour 
mémoire) 

Instituée par décret du 9 avril 1984 sur les transports 
fluviaux exécutés au tour de rôle, a été supprimée à compter du 
31 juillet 1987. 

e) La taxe fiscale alimentant le fonds d'adaptation de la 
capicité de la flotte artisanale 

Elle a été instituée par l'article 93 III de la loi de finances 
pour 1985. Elle est acquittée par les entreprises de transport par eau 
privées ou publiques de droit français, à l'occasion des transports de 
marchandises générales qu'elles effectuent sur les voies navigables 
situées en territoire français, à l'exception des voies navigables à 
statut international. Elle est perçue par l'O.N .N. depuis le 15 janvier 
1985. 

Son taux a été fixé il D,l3 centime/tonne-kilomètre par ce 
même article de loi de finances. 

Son produit alimente un fonds créé à la Chambre 
nationale de la batellerie artisanale (C.N.B.A.) et destiné à favoriser 
l'adaptation de la capacité de la flotte artisanale. Il réduit ainsi 
d'autant les aides qu'auparavant seul l'Etat apportait aux mariniers 
en pér~ode d.e mauvaise conjoncture, sous forme d'indemnités pour 
attente à l'affrètement. 
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{)La taxe fiscale pourt,uyant aux dépense.'i de 
fonctionnement de la C.N.B.A. 

Elle a ét~ instituée par l'article 93 II de la loi de finances 
pour 1985. Elle est acquittée par les entreprises inscrites au registre 
des entreprises de la batellerie artisanale, à l'occasion des transports 
de marchandises qu'elles effectuent sur les voies navigables situées 
en territoire français à l'exception des voies navigables à statut 
international. En raison du délai qui a été nécessaire au conseil 
d'administration provisoire de la C.N.B.A. pour établir le registre 
ci-dessus, elle n'a pu être perçue par l'O.N.N. qu'à compter du 
ter août 1985. 

Son taux a ét fixé à 0,105 centime/tonne-kilomètre par ce 
même article de loi de finances. 

Son produit pourvoit aux dépenses de fonctionnement de 
laC.N.B.A. 

L'évolution du pruduit de ces taxes est retracée dans le 
tableau ci-après: 

(en milliers de francs) 

1983 1984 1985 1986 1987 

1. Taxe de visa 
8.131 8.152 8.486 7.790 7.HH 

2. Taxe d'exploitation 3.24-1 3.185 2.917 3.135 2.842 

Soug-total 11.375 11.697 11.403 10.925 9.943 

3. Taxe loi Morice 50.847 50.926 32.267 30.688 27.730 
4. Taxe d'action commerciale (perception 

stoppéP. le 31 juillet 1987) . 12.541 10.060 4.464 

5. Taxe fonds d'adaptation . . 5.587 5.391 4.690 

6. Taxe fonctionnement C.N .Il. A. . 1.310 2.746 2.288 

Total 62.222 62.623 63.108 59.810 49.115 

Perspectives pour 1990 

L'action coordonnée d'assainissement stru.:turel dans la 
navigation intél"ieure qui a été décidée au niveau communautaire à 
comph:r du 1er junvier 1990 se traduira, en matière de taxes, par les 
mesures suivantes. 

Pour les propriétaires des bateaux assujettis à ce 
règlement, ceci se traduira notamment par le paiement, à compter du 
1er janvier 1990 et pendant au plus 10 ans, d'une cotisation fonction 
de 'a capacité ou de la puissance de leur matériel. En contrepartie, ils 
pourront solliciter pendant les 4 premiers mois de 1990, pour les 

1988 

7.727 

2.700 

10.427 

27.260 

-
4.416 

2.268 

44.371 
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bateaux qu'ils feront détruire, des primes de déchirage. Celles-ci 
seront a~cordées àans la limite du montant total des ressources 
attendues sur 10 ans tous pays confondus, ces dernières étant dans 
l'inteHalle préfinancées sans intérêts par les quatre Etats-Membres 
intéressés (Pays-Bas, Belgique, R.Jo'.A. et France), chacun pour ce qui 
le concerne. 

Pour les propriétaires français concernés, il devrait en 
résulter pour 1990 un montant total de cotisations de l'ordre de 
5 millions de francs. 

Par ~meurs, ce même règlement laisse ln possibilité au.l 
Etats-Membres d'en exclure du champ d'application leurs bateaux 
d'une capacité inférieure à 450 tonnes. Une condition est toutefois 
fixée: mettre en oeuvre pour ces bateaux un plan spécifique national 
qui s'apparente au dispositif européen et qui prévoit notamment une 
contribution financière des professionnels. 

La France, à l'origine de cette claus.!, entend en solliciter 
le bénéfice. 
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CONCLUSION 

LES VOIES NA VI GABLES 
EN MANQUE DE PERSPECTIVES 

A la différence de nos principaux partenaires qui n'ont 
cessé de moderniser leur réseau fluvial, notre pays a maintenu ses 
voies navigables dans un état de vétusté avancé. 

En 1993, la République fédérale d'Allemagne inaugurera 
lu liaison Rhin-Main-Danube avec une capacité de 18 millions de 
tonnes par an. 

Chaque année, ce pays consacre près de 2,5 milliards de 
francs à son réseau fluvial. 

Les Pays-Bas viennent de décider la mise en place d'un 
plan jusqu'en 1993 de près de 2 milliards de francs afin de moderniser 
leur réseau qui est déjà équipé aux deux-tiers en voie à grand gabarit. 

La Belgique consacre à son réseau des sommes près de 
trois fois supérieures à celles de la France. 

La France, quant à elle, ne consacre que 500 millions de 
francs environ par an à ses voies d'eau, soit 5 fois moins que 
l'Allemagne. 

Pourtant l'intérêt économique de la voie d'eau dans le 
transport de marchandises est indéniable comparé aux autres modes 
de transports (fer et routes) et justifie l'effort réalisé par nos 
partenaires. 
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Toutes les études économiques convergent pour montrer 
que le coût total de la tonne transportée au kilomètre varie de 
20 centimes environ pour la voie d'eau, à 25 pour le fer et à 60 pour la 
route. 

Le réseau fluvial français présente des faiblesses 
structurelles dues nu fait que les voies à grand gabarit, qui 
conditionnent le développement d'un transport fluvial moderne et 
rentable, sont trop peu nombr';!uses. 

De plus, elles ne sont reliées entre elles que par des 
canaux à gabarit nettement insuffis~mt et ne sont qu'insuffisamment 
teliées aux grands réseaux européens. On a ainsi pu comparer le 
réseau fluvial français à "un réseau d'&utoroutes reliés par des 
chemins de terre". 

En outre, le réseau existant a souffert de la lente érosion 
des crédits d'entretien et de rest.iuration des voies navigables ces 
dernières années. 

Ainsi l'amélioration de l'état du réseau actuel 
apparait comme la première priorité. 

De ce point de vue, cette réhabilitation du réseau existant 
pourrait inclure quelques opérations nouvelles qui, sans changer la 
structur'~ du réseau, en améliorerait la productivité et valoriserait 
mieux les investissements réalisés les années antérieures. 

Ces opérations sont bien connues. 

Il s'agit de: 

-la déviation du pont de Mâœn sur la Saône, 

-l'achèvement de l'aménagement de la Saône de Châlon 
à Laperrière, 

-la mise à grand gabarit de 1a liaison Bray-Nogent afin 
de mieux desservir le port céréalier de Nogent-sur­
Seine. 

S'agissant de la réalisation de liaisùns nouvelles, les 
projets sont d'une autre en·o~ergure et d'un coût assurément plus élevé. 

l.a liaison Seine-Nord, permettant la jonction entre les 
bassins de la Seine et du Nord, n'est actuellement assurée que par un 
canal de petit gabarit (800 tonnes). La mise à grand gabarit de cette 
liaison permettrait de relier l'important trafic transitant par la Seine 
(Paris, zones industrielles de l'Oise et de Saint-Quentin) au réseau 
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2. SL·hemll dirt>t'lt•ur dt>s voit>s na\·igllhlt•s du 17 avril 1985 
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3. l.t'li grandt'li liaisons nuviales européennes 
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Au <.'ours de sa séance du 2 novembre 1989, sous la 
rrésidence de M. Christian Poncele~ Président, la Commission 
a procédé, sur le rapport de M. Philippe Adnot, rapporteur 
spécial, à l'examen du budget de l'ft:quipcment, du logement, 
des transports et de la mer (Il. Transpllrts intérieurs -
1. Transports tPrrestres- voies navigsbles) pour t990. 

La Commission a décidé de laisser à l'appréciation du 
Sénat le budget de l'ft:quipement, du logement, des 
transports et de la mer (Il. Transport:' intérieurs­
). Transports terrestres· voies navigables) pour 1990. 


